
T7TT 

>c y 

or=3 

L'avenir du futur 

11 mai 1988 
Prix: Fr. 2.— 

Rédacttion de ce numéro 
spécial: 
Jean-Daniel Delley 
Comité de rédaction de DP: 
François Brutsch 
Jean-Daniel Delley (rédacteur 
responsable) 
André Gavillet 
Jacques Guyaz 
Pierre Imhof (rédacteur) 
Yvette Jaggi 
Wolf Linder 
Abonnement: 
65 francs pour une année 
Administration, rédaction: 
Saint Pierre 1 
case postale 2612 
1002 Lausanne 
Tel: 021 22 69 10 
CCP: 10-15527-9 

L a politique énergétique 
constitue un enjeu de 
première importance. 

Non seulement parce que 
l'énergie est indispensable au 
chauffage et à la production de 
biens et de services, mais sur­
tout parce que les choix que 
nous avons faits et que nous 
ferons dans ce domaine ont un 
impact considérable sur notre 
environnement et sur notre 
organisation sociale. Privilé­
gier telle ou telle source 
d'énergie n'est pas un pro­
blème technique seulement, 
une affaire d'efficacité immé­
diate. L'énergie et son usage 
nous confrontent à l'épuise­
ment des ressources naturelles, 
aux effets sur l'air que nous 
respirons — mais aussi sur les 

grands équilibres écologiques 
de la planète—, au pouvoir 
qui résulte du contrôle de la 
production et de la distribu­
tion et, par conséquent, au de­
gré d'autonomie des collectivi­
tés comme des individus. 

S i l'enjeu est d'impor­
tance, il faut en débat­
tre: «L'énergie, notre af­

faire» est plus qu'un slogan 
pour campagne de votation. 
Dans cette perspective, les scé­
narios énergétiques récem­
ment publiés représentent une 
innovation et une chance pour 
le débat démocratique. Dans 
ce numéro spécial, DP reprend 
et complète la série d'articles 
parus dans les numéros 895 à 
900. 



L'usage de 

Jusqu'à la fin des années 60, l'énergie 
— comme d'ailleurs l'eau et l'air — 
semble inépuisable. Son faible coût 
contribue largement à la croissance 
économique. Les premiers avertisse­
ments du Gub de Rome qui met en 
évidence la limitation des ressources 
naturelles, non renouvelables, dé­
clenchent un large débat mais ne 
modifient pas les pratiques. 

La crise de l'approvisionnement pé­
trolier en 1973 et l'escalade des prix 
qui en résulte auraient dû mettre un 
terme à l'illusion d'une énergie éter­
nellement abondante et bon marché. 
Mais là encore nous avons pu parer le 
coup, en payant le prix fort et en dé­
veloppant des sources alternatives; 
c'est le sens de la conception globale 
de l'énergie élaborée à cette époque: 
exploiter les substituts du pétrole et 
diversifier l'approvisionnement, une 
réflexion dominée par le souci de ré­
pondre à la démande. Pouvait-on 
d'ailleurs attendre d'autres conclu­
sions de la part'.d'experts représen­
tant les intérêts de l'économie énergé­
tique? ;-' 

Mais à partir delà, tout se brouille. 
L'option nucléaire, officiellement 
prônée, a peine à se concrétiser face à 
l'opposition des régions touchées par 
des projets et à la profonde division 
de la population. La Confédération, 
désarmée, et les cantons, guère moti­
vés, sont peu actifs sur le front des 
économies d'énergie.' Et la consom­
mation de croître année après année. 

Survient alors le nuage de Tchernobyl 
qui relativise la solution nucléaire. 
Pour la première fois les autorités 
renversent la vapeur; il ne s'agit plus 
de garantir à tout prix une offre éner­
gétique correspondant à une de­
mande «naturellement» croissante, 
mais d'examiner dans quelles condi­
tions il est possible d'abandonner la 
production nucléaire. Et, significati-
vement, les experts mandatés par le 
Conseil fédéral pour cet examen ne 

liberté 

sont plus des représentants de l'éco­
nomie énergétique mais des écono­
mistes, des techniciens de l'énergie, 
des politologues. 

Le rapport qui est maintenant entre 
les mains du gouvernement, et dont 
un résumé a été publié, n'indique pas 
la marche à suivre en matière énergé­
tique; il présente des alternatives 
d'action avec leurs avantages et leurs 
inconvénients. La perspective est 
nouvelle: jusqu'à présent avait préva­
lu le dogme de l'énergie abondante, 
seule garante de la prospérité; tous 
ceux qui préconisaient d'autres voies 
étaient renvoyés aux ténèbres de l'âge 
des cavernes. Aujourd'hui on nous 
offre un choix et aucune des variantes 
ne conduit, semble-t-il, au chaos. 
Simplement chacune d'elles a son 
prix, ses contraintes. 

Reste à savoir l'usage que parlement 
et citoyens feront de cette liberté. Déjà 
il semble que la marge de manœuvre 
mise à jour par les experts fasse peur. 
Avant même la publication du rap­
port, les milieux de l'électricité ont 
mis en doute le sérieux du travail des 
experts; une attitude qui disqualifie 
les électriciens pour le débat à venir. 
Mais que dire des partis politiques et 
des organisations économiques qui, 
le lendemain même de la publication 
du résumé des scénarios énergéti­
ques, prennent position, catégorique­
ment? Vous êtes à côté de la plaque, 
Mesdames et Messieurs, vos états 
d'âme ne nous intéressent pas. Ras-le-
bol de la guerre de religion, déposez 
vos actes de foi au vestiaire. Nous 
avons maintenant en mains tous les 
éléments d'information pour opérer 
des choix en connaissance de cause. 
Alors gardez vos slogans pour d'au­
tres occasions, plongez-vous dans ce 
dossier et étayez vos positions avec 
des arguments de raison. L'enjeu tout 
comme le fonctionnement de la dé­
mocratie exigent cet effort. 

JD 

Nous avons souvent déploré dans 
ces colonnes le peu d'empresse­
ment montré par les sociétés 
d'électricité en matière d'écono­
mie d'énergie. Les producteurs et 
distributeurs suisses pensent en­
core essentiellement en termes de 
développement de la production 
et de la vente. 

ECONOMIES 
D'ENERGIE 

Un peu 
d'imagina­

tion, 
Messieurs 

les 
électriciens 

Aux Etats-Unis, plusieurs distri­
buteurs, privés pour la plupart, 
ont changé d'opùque depuis une 
dizaine d'années déjà, sous la 
pression des exigences de protec­
tion de l'environnement et du 
coût croissant de la production 
nucléaire. Ils se sont lancés dans 
une activité de conseil et de finan­
cement des investissements pro­
pres à économiser l'électricité, 
parfois même dans le développe­
ment de techniques et d'appareils 
peu gourmands en énergie. 
Aux Etats-Unis toujours, un mar­
ché très particulier a connu un dé­
veloppement rapide: celui du 
conseil-financement en écono­
mie d'énergie. Les particuliers et 
les entreprises méconnaissent 
souvent les possibilités techni­
ques d'économie et craignent 
d'investir sans un résultat assuré. 
La prise en charge de l'analyse 
énergétique et des investisse­
ments par le bureau, puis le par­
tage des bénéfices réalisés (par 
diminution de la consommation) 
sur une période fixée contractuel -
lement font que le client ne prend 
aucun risque. 
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h L'exploration du possible 

A la suite de la catastrophe de 
Tchernobyl et du débat parlementaire 
qui l'a suivie, le Département fédéral 
des transports, des communications et 
de l'énergie (DFTCE) désigne un 
groupe d'experts pour étudier les pré­
alables, les possibilités et les consé­
quences d'un abandon du nucléaire et 
d'un arrêt du développement de cette 
source d'énergie, en comparaison avec 
la continuation de la politique actuelle. 
Mais l'autorité politique garde un œil 
sur l'opération: les experts douvent sou­
mettre à l'approbation du DFTCE les 
principales données de base sur lesquels 
reposent les scénarios. 
Le, groupe d'experts a fait procéder à 
près de 70 études par des bureaux pri­
vés, des instituts universitaires et des 
administrations. Sur la base de ces don­
nées, il a élaboré un certain nombre 
d'évolutions possibles de la politique 

Les experts 
Bruno Bôhlen, directeur de l'Office 
fédéral de la protection de l'environne­
ment. 
Conrad U. Bmnner, architecte, spécia­
liste des problèmes de l'énergie. 
Jiri Elias, chef de section à l'Office fé­
déral des questions conjoncturelles. 
Bruno Frïtsch, professeur d'économie 
au Polytechnicum de Zurich. 
Bernard Glovannini, professeur de 
physique à l'université de Genève, spé­
cialiste des problèmes de l'énergie. 
Hans G. Graf, prof, à l'université de St-
Gall, spécialiste de la prospective. 
Frank KlôtzU,professeur de géobotani­
que au Polytechnicum de Zurich, spécia­
liste de l'environnement. 
WolfLInder, professeur de science po­
litique à l'université de Berne, spécia­
liste des politiques publiques. 
Christian Lutz, directeur de l'institut 
Duttweiler, spécialiste de la prospective. 
Hans Luzlus Schmid, vice-directeur à 
l'Office fédéral de l'énergie, président 
du groupe. 
Peter Suter, professeur au Polytechni­
cum de Zurich, spécialiste des techni­
ques énergétiques. 

énergétique suisse. Ces scénarios, plus 
d'une douzaine, sont des plans d'action: 
ils ne décrivent pas seulement les pers­
pectives de l'offre et de la demande 
d'énergie, l'évolution des conditions 
socio-économiques; ils indiquent les 
mesures à prendre pour chacun d'eux 
ainsi que leurs effets prévisibles sur la 
sécurité de l'approvisionnement, sur 
l'économie, l'environnement, le sys­
tème politique et social. 

Comment 
construit-on un scénario? 

Il s'agit tout d'abord d'énoncer un cer­
tain nombre de conditions générales 
valables pour tous les scénarios: 
— respect des niveaux d'émissions pol­
luantes et des niveaux d'immission 
fixés par le droit fédéral; 
— renonciation à épuiser le potentiel de 
production hydraulique techniquement 
utilisable; 
— l'abandon de l'énergie nucléaire ou 
l'arrêt de son développement ne doit pas 
conduire à un accroissement des impor­
tations d'électricité ni à la construction 
de centrales au mazout, au charbon ou 
au gaz. La consommation totale d'éner­
gie fossile ne doit pas dépasser le niveau 
qui serait atteint en cas de développe­
ment de l'énergie nucléaire; 
— la sécurité d'approvisionnement en 
électricité est fixée à 95% (importations 
nettes une fois en vingt hivers). 
On étudie ensuite quatre modèles d'évo­
lution des conditions socio-économi­
ques (différents rythmes de croissance 
économique et types d'évolution so­
ciale). 

Puis on évalue la demande d'énergie en 
tenant compte des mesures envisagea­
bles pour en assurer une utilisation ra­
tionnelle (six variantes qui vont du statu 
quo à une action décidée — prescrip­
tions, taxes, subventions). 
L'offre d'électricité est définie par le 
mandat: 
— la politique de référence consiste à 
couvrir la demande croissante d'électri­
cité par la construction de nouvelles 

centrales nucléaires essentiellement; 
— le moratoire interdit toute extension 
du nucléaire jusqu'en 2025 mais auto­
rise le remplacement des centrales exis­
tantes; 
— l'abandon du nucléaire à différentes 
échéances (1990, 2000, 2010,2025). 
Les deux dernières situations exigent de 
combler les lacunes éventuelles de l'ap­
provisionnement électrique par des 
mesures d'économie, des énergies re­
nouvelables et le couplage chaleur-
force. 

Les scénarios de politiques énergéti­
ques découlent des combinaisons plau­
sibles entre les modèles d'évolution 
socio-économiques, les types de de­
mandes et d'économies possibles et les 
situations d'offre d'électricité. 
Dans le résumé de leur rapport (le rap­
port complet sera disponible en avril 
seulement) les experts se Umitent à pré­
senter trois scénarios: 
— le scénario de référence: croissance 
soutenue, renforcement de la politique 
énergétique de la Confédération et des 
cantons, article constitutionnel et loi 
non-exhaustive (1995), développement 
du nucléaire; 
— le moratoire: croissance soutenue, 
renforcement de la politique d'écono­
mie d'énergie (loi sur l'électricité et loi 
exhaustive sur l'énergie), tarifs de 
l'électricité basés sur les coûts margi­
naux; 
— l'abandon: croissance soutenue, 
prescriptions plus strictes en matière 
d'économies, subventions, abandon du 
nucléaire en 2025. 

La conclusion la plus intéressante de ce 
travail, c'est bien entendu la révélation 
du potentiel important d'économies 
d'énergie. En clair, jusqu'à présent, 
nous n'avons guère prêté attention à 
l'efficacité de nos usages énergétiques, 
préférant développer la production. Au­
jourd'hui nous disposons de données, 
qui permettent d'envisager d'autres 
évolutions. Mais il ne faut pas se leurrer 
et les experts nous mettent en garde: le 
moratoire comme l'abandon ne seront 
pas des promenades de santé. Se libérer 
de la fatalité nucléaire implique des 
coûts financiers, des règles de conduite 
nouvelles, une volonté politique dura­
ble. Avantages et inconvénients à sou­
peser, choix à débattre démocratique­
ment. 
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